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Courrier de deuxième classe : î 188

Le 28 septembre dernier,
Pierre-Marc Johnson, ministre des
Affaires sociales, déclarait:
«Nous sommes dans une époque
de déresponsabilité. Il faut revenir
à des valeurs traditionnelles
d'entraide, de charité et de bénévolat.» À 74 181$ par an, le petit
gars de St-Pie-de-Bagot s'en est
peut-être éloigné, du bénévolat. Ce
n'est pas le cas de la majorité
des Québécoises. C'est pourquoi
son discours nous inquiète.

Surtout que suite au rema-
niement ministériel de l'automne,
le même Johnson risque d'hériter
à son corps défendant de la
politique familiale annoncée et
élaborée depuis deux ans par le
gouvernement péquiste. En période
de crise économique, alors que
l'État sabre dans les salaires
de ses employés, que pouvons-nous
attendre de cette politique «inté-
grée»? Des mesures concrètes
impliquant de nouveaux budgets
pour des garderies, des logements,
des modes de transport mieux
adaptés aux parents? Ou de
simples énoncés de principes
masquant une autre incitation aux
femmes à travailler gratuitement?
Petite histoire
d'une politique

En fait, le PQ est préoccupé
depuis longtemps par la chute
«dramatique» du taux de natalité
québécois. En juin 1980, soucieux
sans doute de se réconcilier
avec les «Yvette» - 60% de son
électorat féminin- le gouvernement
annonçait une «mesure suscep-
tible de favoriser les naissances».
En réalité, il ne faisait qu'étendre
à toutes les femmes au foyer
la prime de 240$ par accouchement
déjà accordée aux travailleuses.
Cette mesure jugée ridiculement
insuffisante et naïve, par la popu-
lation, le ministre d'État au Développement social, Denis Lazure,
en fit un «geste humanitaire» et
promit pour bientôt une «politique
familiale élaborée dans une optique
féminine, à partir des besoins
de la (!) femmes».2

Le même été, Lazure donnait
donc au Conseil des affaires socia-
les et' de la famille (du MAS) le
«mandat de préparer les éléments
de base d'une politique familiale».

À l'automne 1981, il formait
pour élaborer cette politique un
comité interministériel d'où
était cependant absent le Conseil
du statut de la femme. En même
temps il créait un comité consultatif
composé d'environ 25 organis-
mes, surtout familiaux, mais ex-
cluant la quasi-totalité des groupes
de femmes, des groupes populaires
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Avant 1976 et l'arrivée au pouvoir
du PQ, il y avait déjà des alloca-
tions familiales (maximum actuel :
487,60$ par an, pour quatre
enfants. Qui ferait des enfants à ce
prix?), des exemptions fiscales
pour les enfants à charge(tradition-
nellement réclamées par les
pères de famille, et par ailleurs ré-
gressives, c'est-à-dire favorisant
les contribuables à revenu élevé)
et, depuis 1974, le plan Bacon,
première réponse gouvernementale
aux pressions (émanant surtout
des femmes) pour des garderies.

À ces principales mesures,
le gouvernement péquiste ajoutait
l'allocation de maternité (240$
par naissance), le retrait préventif
aux travailleuses, le congé de
maternité avec sécurité d'emploi
pour les employées des secteurs
public et para-public et son
programme d'accession à la pro-
priété (aide financière aux parents
d'enfants de moins de 12 ans,
sous forme de subvention à l'achat
d'une maison).

Bref, des mesures qui ne font
qu'atténuer les injustices les plus
flagrantes, toujours, semble-t-il,
dans l'optique de mieux concilier
maternité et travail rémunéré.

Puis, le PQ instaura l'allocation
de disponibilité, un rembour-
sement d'impôt au «parent» qui
reçoit des allocations familiales
(donc aux femmes d'abord, acces-
soirement aux veufs et aux pères
célibataires) et qui reste «dispo-
nible» à domicile au lieu de faire
garder les enfants. Les montants
alloués sont de 300$ pour un
enfant, de 500$ pour deux, et de
100$ par enfant supplémentaire.
Celles qui acceptent cette allo-
cation ne peuvent plus déduire de
leurs impôts leurs frais de garde.

Voilà pour les mesures qu'eux-
mêmes identifient comme «familia-
les». Mais quand le Conseil des
affaires sociales et de la famille dit
que «c'est toute l'organisation
sociale et l'organisation du travail
qu'il faut changer», nous sommes
d'accord. Prenons l'exemple du
travail, justement, et voyons tout ce
que le gouvernement péquiste
n'a pas fait, malgré ses prétentions,
pour améliorer la situation réelle
des femmes/mères travailleuses
salariées?

Avec la crise, nous voyons
notre situation empirer, notre salaire
moyen s'écarter davantage du
salaire masculin et s'accroître les
tendances au travail à temps
partiel et au travail au noir (dit
«à domicile», donc «au foyer» ?). Or,
qu'est-ce qui caractérise ces

deux formes de cheap labour?
Le fait qu'elles rendent les mères
encore plus disponibles aux
«besoins du foyer», donc à l'édu-
cation - toujours gratuite - des
enfants. C'est cela, concilier mater-
nité et travail rémunéré?

Il semble que oui pour le gouvernement, puisque loin de légiférer
pour contrôler l'extension du
travail précaire, c'est-à-dire à temps
partiel ou au noir (et répondre
ainsi aux demandes féministes
et syndicales), il l'encourage plutôt, 5 y voyant une solution partielle
à la crise du chômage (d'accord
en cela avec le Conseil du patronat)
et, plus, un remède à la crise de
la famille. C'est là que les paroles
de Johnson prennent tout leur
sens- inquiétant.
Action positive et
salaire au travail ménager

Car quelles seraient pour les
travailleuses salariées et pour tou-
tes les femmes les vraies façons
de concilier maternité et travail?
D'abord la mise en place d'une
véritable politique d'action
positive, qui ferait plus qu'empêcher la discrimination à l'accès et à
la promotion des femmes, qui
les favoriserait nettement, leur per-
mettant de rattraper deux
siècles d'exclusion du salaire ou de
sur-exploitation comme main-
d'oeuvre d'appoint.

Si les hommes- du patronat,
du gouvernement ou des syndicats,
leurs arguments varient peu sur
le fond - s'y opposent, ce n'est pas
que par crainte de voir les privi-
lèges de leur sexe menacés mais
bien, plus fondamentalement, parce
qu'ils nous perçoivent d'abord
comme mères, notre premier rôle
social restant d'entretenir la
Famille - enfants, mari, ménage.

Il y aurait une dernière façon
de vraiment concilier maternité et
travail rémunéré, sans doute
trop évidente pour que nos diri-
geants y aient songé, et ce serait de
payer pour le travail que nous
faisons déjà, «anyway»: le travail
ménager. Car le droit (?) à ce
travail-là, nous l'avons depuis tou-
jours.

Nous le voulons reconnu,
donc rémunéré, non pas pour en
garder le (douteux) privilège,
mais pour qu'il y ait un intérêt réel
à le partager. Sinon, toutes les
recommandations du CSF, du CASF
et d'autres consultants gouver-
nementaux(préconisant le partage
des tâches domestiques et pa-
rentales) resteront lettre morte. Car
il nous arrive d'être d'accord
avec notre premier ministre René

Lévesque, quand il déclarait
par exemple à Pointe-au-Pic, sor-
tant d'un de ces classiques «lac
à l'épaule»: «En ces temps de
crise, les vrais ravages du chômage
ne sont pas uniquement matériels
et ils sous-tendent un drame
humain : la perte de la dignité
humaine liée à la perte de salai-
re.»5 Oui, nous la voulons aussi,
cette «dignité du salaire».
Leur natalité,
notre maternité

Action positive et salaire au
travail ménager représentent nos
intérêts à nous. Qui sont bien
loin des intérêts gouvernementaux
et des politiques «natalistes».
Cette distance est si grande que le
gouvernement et les démogra-
phes eux-mêmes doivent constater
l'inefficacité de toutes les poli-
tiques natalistes passées Pourquoi
ces échecs? Parce que natalité
et maternité sont aux deux bouts
de la même lorgnette. Ils pensent
à eux, à leur société, nous pen-
sons à nous et à nos enfants. Ils
pensent à «l'accroissement des
ressources humaines», à l'avenir
nucléaire, à notre liberté hypo-
théquée.

Ils disent natalité, nous pensons
maternité. C'est la différence
entre «l'indice synthétique de fé-
condité de 1,8%» et le fait d'aller
chercher un ou deux enfants à
la garderie, dans le trafic de cinq
heures.

C'est la différence entre les
enfants qu'ils veulent, et ceux que
nous ferons, ou ne ferons pas,
quel que soit le marché de dupes
qu'ils seront tentés de nous pro-
poser.
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